Proposition pour une trame d’intervention du SNEP-FSU
dans les AG UNSS de Septembre 2017
Merci pour ce temps de parole qui nous est accordé. Nous souhaitons la bienvenue aux nouveaux collègues arrivés dans notre académie et particulièrement aux stagiaires.

Présentation CDUNSS : Magalie GAILLOT, Pierre MERRET, Christian PIERRAT, Alain DE CARLO

Le SNEP-FSU est co-administrateur de l’UNSS et membre de toutes les instances officielles du niveau départemental au national. C’est à ce titre que nous intervenons aujourd’hui pour faire le bilan de l’année écoulée et pointer ce sur quoi nous devrons être attentifs pour que la rentrée et l’année 2017-2018 se déroulent du mieux possible pour le sport scolaire. 
Je commencerai cette intervention par un clin d’œil 

Nous venons d’apprendre que M. Duret, DASEN adjoint de la Gironde responsable du sport scolaire qui a suivi ce dossier, en CDUNSS et à nos réunions a été nommé DASEN de l’Ariège. Nous saluons le travail et le suivi qu’il a eu sur les questions du sport scolaire et lui souhaitons une bonne prise de fonction. Le SNEP-FSU Gironde se rappellera particulièrement son action, suite à la mobilisation de la profession et des acteurs du sport scolaire  pour permettre une rallonge de 190 HSE pour payer intégralement les coordonateurs de districts de Gironde en fin d’année scolaire  2014/2015….

 Bilan 
Avec 1 160 000 licencié-es cette année, record absolu, l’UNSS devient la deuxième fédération sportive de France. Ce résultat montre que les orientations prises vont largement dans le bon sens et que l’engagement de l’ensemble des militant-es du sport scolaire, à tous les niveaux, est de qualité et sans faille.

Le SNEP-FSU a rencontré Jean-Michel Blanquer, Ministre de l’Education nationale et président de l’UNSS le 25 juillet dernier. Juste pour mémoire,  Najat Vallaud-Belkacem ne nous avait jamais reçus, c’est la seule ministre de l’EN qui ne l’avait pas fait.   Il s’est déclaré « défenseur » de l’EPS et du sport scolaire et nous a assuré que le ministère continuerait d’investir dans le sport scolaire. Bien sûr, nous serons très attentifs à ce que ces paroles se concrétisent en actes ! Nous serons particulièrement vigilants à ce que les décisions des années précédentes globalement positives pour le budget de l’UNSS (subvention 2,7M€, mesures pour l’éducation prioritaire, augmentation des crédits d’animation) continuent d’évoluer positivement. Car nous savons la question financière importante, tant pour les Services de l’UNSS que les AS et nous continuons d’affirmer que le service public doit fonctionner avec les investissements de l’Etat (et de ses collectivités) et pas en allant chercher toujours plus dans la poche des familles. Si les baisses de dotations sont réelles pour les collectivités, elles ne sont pas « conjoncturelles » comme cela a été dit ce matin. En effet, elles découlent d’orientations politiques et économiques de ne pas investir dans le service public. En effet Lundi 4/9 tombait les bénéfices du CAC 40 pour le premier semestre 2017 : 52 milliards d’euros, en hausse de 26.5%, l’année 2017 est en passe de battre le recors de profits de 2007. La richesse existe, investir pour développer les services publics est donc possible.
FINANCES
Parce que les AS sont soumises à des difficultés financières, nous rappelons que chaque EPLE peut faire un don à son AS. Quelques centaines d’euros par an permettent souvent de tenir un budget. Le SNEP-FSU a relayé une proposition du service départemental pour que les EPLE prennent en charge l’affiliation à l’AS. Nous avons fait la proposition que le DASEN (et le 18/7) le Recteur, fassent une note pour cela aux chefs d’établissements : dommage, cela n’est pas suivi d’effet, alors que c’est largement possible d’inciter les EPLE à le faire, nous poursuivrons.

Circ 96-249 du 25/10/1996

« L’EPLE peut décider de subventionner l’association. En ce cas, l’association doit obligatoirement remettre, à l’issu de l’exercice au chef d’établissement, président du conseil d’administration, un rapport moral et financier »
Circulaire 2002-130 du 25/04/2002

« Le conseil d'administration peut ainsi voter une subvention pour le fonctionnement de l'association » 

Par ailleurs, le SNEP FSU a demandé pour la 4ème année consécutive un geste vers les AS de LP au travers d’un amendement pour abaisser le paramètre de calcul du contrat licence de 18 à 16. Notre amendement n’est toujours pas adopté mais il fait son chemin et nous continuerons à le porter. 

Enfin, au niveau académique, nous demandons un « alignement par le haut » des budgets et dispositifs alloués pour le sport scolaire. Ainsi dans l’ancienne Région Poitou Charente, en plus des dotations à la Direction Régionale, des aides aux AS (4 euros par élèves licenciés) étaient (et sont encore) accordé. Nous demandons que cela soit aussi le cas sur tout le territoire de la Nouvelle Aquitaine. De quoi donner un peu d’air aux AS des Lycées et LP.

Les instances UNSS
Aujourd’hui, seuls 33.7% des Conseils Départementaux et 20% des Conseils Régionaux se réunissent 2 fois par an conformément aux statuts de l’UNSS. C’est très nettement insuffisant pour pouvoir débattre et décider des politiques de développement du sport scolaire au plan local, rappelons que l’UNSS est une association ! C’est un enjeu d’importance : finances, rémunération des coordonateurs de districts, etc… C’est en CDUNSS que l’annonce de l’apport de 190 HSE pour rémunérer les coordos de district a été faite, c’est en CDUNSS qu’ont été déposé au DASEN les pétitions des coordonateurs de district sur l’abandon de leur mission s’ils n’étaient pas intégralement rémunérés, par exemple…. 

Si nous pouvons nous féliciter que notre département réunissent les instances réglementaires et favorisent ainsi les débats, l’implication et la participation active de ses membres au service des élèves. Nous remercions le directeur départemental et l’IA-Dasen.

Mais regrettons que notre académie, malgré nos demandes, n’organise pas les 2 moments réglementaires essentiels de débats et de prise de décisions. Comment porter la parole et les aspirations des AS et des élèves dans ces conditions ? Comment faire des bilans et dresser des perspectives ? L’UNSS est l’affaire de tous ses acteurs. Cela a été (entre autre) une des demandes faites fortement lors de l’audience que le SNEP FSU Bordeaux a eu au rectorat le 18 Juillet dernier, mais aussi un vœu, proposé par le SNEP FSU, adopté dans tous les CDUNSS de l’académie 
Quelques points de vigilance pour la rentrée
Enfin nous voulons attirer votre attention sur quelques éléments d’actualité et de projets à plus ou moins long terme qui auront des incidences sur l’EPS et le sport scolaire dont il est le prolongement :

· La continuité du SP sport scolaire sera un enjeu à suivre particulièrement à cette rentrée. Avec 22 suppressions de TZR, notre académie paie fort le manque de recrutements : il est resté suite au mouvement 10 postes vacants ! Le potentiel de remplacement est au plus bas : sur le département seul 1 TZR pour plus de 600 collègues est disponible à cette rentrée. Pour information et parce que cela nous inquiète au plus haut point, en Dordogne, il n’y en a aucun (ils sont tous affectés à l’année). Nous devrons collectivement afficher les besoins pour créer des postes, qui seront autant de forfaits pour développer le sport scolaire. 

· A ce titre, L’annonce de la suppression de fonctionnaires (120 000 dont 50 000 pour la FPE) nous laisse craindre pour les années à venir une baisse du nombre de postes au CAPEPS et donc autant de forfaits d’AS, alors que les besoins sont criants….
· Les acteurs du sport scolaire que sont les cadres, les coordonateurs de districts et les enseignants d’EPS seront aussi fortement impactés par les annonces gouvernementales : le gel du point d’indice, le report du calendrier PPCR, la non compensation de l’augmentation de la CSG, la journée de carence. Nous l’avons toujours affirmé, pour développer le service public, il faut aussi respecter ses personnels.
· La circulaire APPN, qui inclut aussi le sport scolaire. Nous avons, à ce titre, porté lors de notre audience du 18 Juillet au rectorat la nécessité de développer la formation continue, d’allouer des moyens pour fonctionner à effectifs réduits pour assurer une sécurité optimale dans chaque APPN.  Nous invitons la profession à s’emparer de cet enjeu, une pétition est à disposition sur ce sujet.
Très immédiatement sur le sport scolaire :
· Si vous avez connaissance de forfait AS manquant (ou non spécifié sur les arrêtés d’affectations des TZR), n’attendez pas Pensez à  nous alerter au plus vite.

· Le Certificat Médical annuel reste obligatoire pour les « disciplines sportives à contraintes particulières » comme la boxe et le rugby avec des précisions qui viennent d’être données sur les examens médicaux spécifiques requis (arrêté du 24 juillet 2017), notamment un électrocardiogramme.
· Le pont de l’ascension n’est pas prévu dans le calendrier 2017-2018. 
Si ce pont devait être décidé malgré tout dans notre académie ou notre département, nous espérons qu’il ne sera pas compensé par la récupération des cours sur certains mercredis de l’année ce qui perturberait immanquablement le calendrier des compétitions UNSS et nuirait à la participation des élèves et des enseignants d’EPS aux activités programmées par les associations sportives.
Au plan national ce sont 31% des lycées et lycées professionnels qui ont cours les mercredis après-midis et ce tout au long de l’année. Cette situation représente un frein à l’engagement des élèves et à la possibilité de présenter des équipes complètes pour les rencontres UNSS. Les premiers pénalisés sont les élèves. Nous devons tous lutter ensemble pour regagner ce temps dévolu au sport scolaire et particulièrement aux rencontres.
Nous nous rappelons toutes et tous les actions développées dès la rentrée 2016, alors que le rectorat souhaitait imposer des stages de formation sur la réforme collège le mercredi après midi de façon perlé dans chaque district sur 7 mercredis consécutifs. Il aura fallu des actions fortes : pétition, appels des districts lors des AG de district et une audience au rectorat pour que les profs d’EPS puissent être libérés pour poursuivre le sport scolaire. Restons donc vigilants et mobilisés. 
Nouveaux collèges en Gironde : Vous en avez sans doute entendu parler dans la presse. Le département de Gironde prévoit de construire 12 collèges d’ici 2024. Un « cahier des charges » doit voir le jour et une commission tri partite sur les équipements (dont nous avions demandé la création), se réunit le 22 Septembre. Nous nous appuierons sur le guide ministériel pour y apporter nos propositions. De nombreux collègues du département savent concrètement, car des installations ont été rénovés ou construite à l’aide des référentiels proposés par notre organisation syndicale, ce que nous portons à ce sujet, qu’il est possible de transformer l’existant pour avoir de bonnes conditions d’enseignement.
 Nous porterons nos propositions, pour une EPS et un sport scolaire du XXIeme siècle. Et parce que nous avons une haute idée du développement du sport scolaire dans chaque établissement, que la vie associative en fait pleinement partie, nous proposerons une salle de l’AS dans chaque nouveau collège (trophée, ordinateur, comité directeur, proche de la vie scolaire pour développer le parcours citoyen et la vie des AS dans les établissements). Le sport scolaire, c’est aussi une question d’installations : sportives mais pas uniquement.
Nous remercions le CDOS d’avoir prêté son exposition « Femmes et Sports, au-delà du cliché ». Vous savez l’attachement du SNEP à la lutte contre les discriminations, dans le sport et dans la société. Cette expo peut être prêté pour affichage dans les établissements (et support à discussion). Il existe d’autres expos (sur le HB et le Handicap) et si certain.es sont motivés pour travailler sur ce sujet pour que nous puissions afficher une expo par an à la rentrée, cela pourrait développer la vie associative et lutter contre les discriminations. Contact CDOS : contact@cdos33.org

Pour conclure, le SNEP-FSU souhaite une bonne rentrée à tout le service départemental, les cadres évidemment mais aussi les secrétaires qui font un travail indispensable pour le dvpt du sport scolaire.

Ainsi qu’une bonne rentrée à toutes et tous, merci de votre attention 
Alain DE CARLO, élu au CDUNSS de Gironde (suppléant)

Elu au CRUNSS de l’Académie de Bordeaux
